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Résumé 
La retenue à la source a longtemps été présentée comme l’une des techniques les plus 
sûres de mobilisation de l’impôt. En République démocratique du Congo, le régime 
de l’impôt professionnel sur les rémunérations (IPR) permet d’interroger la 
responsabilité de l’employeur chargé de collecter l’impôt lorsque celui-ci est une 
entreprise du portefeuille de l’État. La réforme de 2008 a renforcé l’autonomie 
patrimoniale de ces entreprises, aujourd’hui soumises au droit des sociétés 
commerciales et au droit OHADA. Elle invite à préciser l’imputation du non-
reversement des retenues. L’étude repose sur une analyse juridique et documentaire 
de ce mécanisme, mis en perspective avec la réforme de l’impôt sur le revenu des 
personnes physiques (IRPP) applicable depuis 2026. 
Le présent article soutient que la personnalité morale ne peut être comprise comme 
un refuge permettant de neutraliser la créance fiscale. Les sommes retenues sont 
destinées au Trésor ; cette obligation de reversement ne suffit cependant pas à établir 
une fiducie ou une propriété publique immédiate des fonds. L’enjeu n’est donc pas 
d’abolir l’autonomie de la société commerciale à participation publique, mais 
d’empêcher qu’elle ne serve d’écran à une irresponsabilité de fait. Une réforme 
équilibrée devrait articuler responsabilité de la personne morale, responsabilité 
subsidiaire des mandataires publics en cas de faute de gestion fiscale caractérisée, 
renforcement du contrôle interne et modernisation des outils de traçabilité. La mise 
en cause personnelle suppose un fondement légal, une faute imputable et des 
garanties procédurales. 
Mots-clés : retenue à la source ; entreprises du portefeuille de l’État ; personnalité 
morale ; responsabilité fiscale ; OHADA ; gouvernance fiscale. 
Abstract 
Withholding at source has long been presented as one of the safest tax collection 
techniques. In the Democratic Republic of the Congo, the professional tax on 
remuneration (IPR) provides a basis for examining the liability of an employer 
responsible for collecting tax when that employer is a company in the State’s portfolio. 
The 2008 reform strengthened the patrimonial autonomy of these companies, which 
are now governed by commercial company law and OHADA law. It raises the 
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question of how liability for failure to remit withheld amounts should be allocated. 
This article uses legal and documentary analysis to examine that mechanism in light 
of the personal income tax (IRPP) reform applicable since 2026. 
The article argues that legal personality cannot serve as a shield against the recovery 
of tax debts. Withheld amounts are intended for the Treasury; the obligation to remit 
them does not, however, suffice to establish a trust or immediate public ownership of 
the funds. The issue is therefore to preserve the autonomy of companies with public 
shareholdings while preventing de facto irresponsibility. A balanced reform should 
combine corporate liability, subsidiary liability of State-appointed corporate 
representatives in cases of established tax mismanagement, stronger internal controls 
and improved traceability. Personal liability requires a legal basis, attributable 
misconduct and procedural safeguards. 
Keywords: withholding tax; companies in the State’s portfolio; legal personality; tax 
liability; OHADA; tax governance. 
INTRODUCTION 
Dans les droits fiscaux contemporains, la retenue à la source répond à une 
idée simple : l’impôt est mieux sécurisé lorsqu’il est prélevé au moment même 
où le revenu naît. L’État réduit alors le risque d’insolvabilité, le coût du 
recouvrement et une part de la fraude. Sur le papier, le mécanisme paraît 
presque évident. En pratique, il repose sur un pari institutionnel beaucoup 
moins neutre : celui de faire de l’employeur un intermédiaire fiable entre le 
contribuable économique et le Trésor public.80 
La question devient plus délicate encore lorsque l’employeur est une 
entreprise du portefeuille de l’État, c’est-à-dire une société dans laquelle 
l’État ou une personne morale de droit public détient une participation. Tout 
en accomplissant parfois une mission de service public, elle possède une 
personnalité juridique distincte et un patrimoine séparé.81 
C’est ici que le débat prend toute sa profondeur. D’un côté, le droit des 
sociétés, renforcé par le cadre OHADA, affirme que la société commerciale 
ne se confond ni avec ses actionnaires ni avec ses dirigeants. De l’autre, le 
droit fiscal exige que l’impôt retenu à la source soit traité comme une somme 
immédiatement destinée au Trésor. Entre ces deux logiques, le droit 
congolais laisse apparaître une zone de frottement : faut-il poursuivre 
seulement la personne morale défaillante, même lorsqu’elle est 
structurellement insolvable, ou admettre qu’une faute de gestion fiscale 
puisse justifier une mise en cause personnelle des mandataires publics ?82 
Il ne s’agit ni de nier l’utilité de la personnalité morale, ni de céder à une 
logique punitive indistincte contre les dirigeants. Il s’agit de rappeler que 

 
80 KOLA R., Manuel des questions approfondies de droit fiscal congolais, Kinshasa, JURIAFRICA, 2025. 
81 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Loi n° 08/010 du 7 juillet 2008 fixant les règles relatives à 
l’organisation et à la gestion du portefeuille de l’État, art. 3 et 4. 
82 OHADA, Acte uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement d’intérêt économique du 30 janvier 
2014, art. 98 et 161. 



65 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  

 
 MES-RIDS, n°167, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

l’autonomie patrimoniale a une fonction d’organisation, non d’effacement 
des obligations essentielles.83 
L’analyse prend pour point de départ le régime de l’IPR issu de l’ordonnance-
loi n° 69/009 du 10 février 1969. Elle le situe dans la transition vers l’IRPP, 
institué par la loi n° 23/053 du 30 novembre 2023 et applicable depuis le 1er 
janvier 2026. La loi n° 23/052 du même jour adapte les procédures fiscales : 
la nouvelle rédaction de l’article 18 maintient le versement des retenues sur 
les revenus salariaux et assimilés, au plus tard le 15 du mois suivant leur 
versement ou leur mise à disposition. Cette transition ne supprime donc pas 
la question de la responsabilité de l’employeur collecteur.84 
La démarche est juridique et documentaire. Elle confronte les textes relatifs 
au portefeuille de l’État, les dispositions fiscales sur la retenue et le 
recouvrement, ainsi que les règles OHADA de personnalité morale et de 
responsabilité des dirigeants. L’objectif est de déterminer comment préserver 
l’autonomie patrimoniale tout en assurant l’imputation d’un non-
reversement fautif. Les développements distinguent les règles positives des 
propositions de réforme. Ils ne reposent pas sur une enquête auprès des 
entreprises ni sur un corpus de décisions contentieuses ; leur portée est 
doctrinale et prospective. 
L’argument sera développé en cinq temps. On reviendra d’abord sur 
l’ambivalence propre aux entreprises du portefeuille de l’État, entre droit 
commun des sociétés et finalité publique. On montrera ensuite que la retenue 
à la source de l’IPR impose à l’entreprise une obligation de reversement 
distincte de ses choix ordinaires de gestion. On examinera, dans un troisième 
temps, les difficultés d’imputation de la responsabilité du non-reversement. 
On défendra ensuite l’idée d’une responsabilité subsidiaire et encadrée des 
mandataires, appuyée sur la gouvernance fiscale interne et la numérisation 
du contrôle. Enfin, on envisagera la cohérence attendue entre l’État 
actionnaire, l’État fiscal et la personne morale.85 
2. L’AUTONOMIE DE LA PERSONNE MORALE DES ENTREPRISES 
DU PORTEFEUILLE DE L’ÉTAT : FONDEMENT, PORTEE ET 
AMBIGUÏTES 
La réforme de 2008 a profondément déplacé les lignes. Les anciennes 
entreprises publiques du secteur marchand ont, pour beaucoup, été 
transformées en sociétés commerciales. Ce mouvement a réorganisé leur 

 
83 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Constitution du 18 février 2006, art. 174 ; MUANDA N., Droit des 
affaires, Kinshasa, CERDA, 2015. 
84 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Loi n° 23/053 du 30 novembre 2023 relative à l’impôt sur les sociétés 
et à l’impôt sur le revenu des personnes physiques ; loi n° 23/052 du 30 novembre 2023 modifiant et complétant la loi n° 
004/2003, art. 1er (nouvel art. 18) et 6, Journal officiel de la République démocratique du Congo, numéro spécial, 29 
décembre 2023. Voir aussi MINISTÈRE DES FINANCES, présentation de la réforme IS–IRPP, 11 septembre 2025. 
85 MUANDA N. et KIKUNI K., La responsabilité solidaire fiscale du chef d’entreprise : contribution au droit pénal fiscal 
congolais, Kinshasa, PUA, 2017. 
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régime juridique et renforcé la distinction entre l’État actionnaire et 
l’entreprise. Il ne signifie pas que toute personnalité juridique distincte aurait 
été créée en 2008. L’entreprise dispose d’un patrimoine propre, agit par ses 
organes, conclut des contrats en son nom et répond en principe de ses dettes. 
Cette transformation a représenté une étape importante dans la 
rationalisation de l’économie publique congolaise, car elle permettait 
d’introduire davantage de clarté dans les responsabilités et dans la gestion.86 
Mais cette clarté n’a jamais été absolue. Ces entreprises conservent une 
physionomie particulière. La catégorie des entreprises du portefeuille 
englobe toute participation publique, même minoritaire, tandis que la loi 
qualifie d’entreprise publique celle dont la totalité ou la majorité absolue des 
actions ou parts sociales est détenue par l’État ou une personne morale de 
droit public. Les représentants de l’État y exercent un mandat public, et 
certaines entreprises supportent des charges liées à la continuité du service 
public. La société commerciale à participation publique vit donc dans une 
forme de double appartenance : elle est juridiquement autonome, mais 
politiquement exposée ; patrimonialement distincte, mais fonctionnellement 
traversée par des impératifs qui dépassent la stricte logique de rentabilité.87 
Cette singularité peut expliquer une part des difficultés en matière fiscale. Les 
entreprises citées dans le débat sur la transformation, telles que la SNEL, la 
REGIDESO, la GECAMINES, la SNCC, la SCTP ou la SONAS, illustrent cette 
articulation entre activité économique et participation publique. Leur 
évocation ne constitue pas ici le constat d’un manquement fiscal individuel. 
Lorsqu’une entreprise du portefeuille manque à ses obligations, la tentation 
peut être grande de réintroduire une confusion entre la société et l’État : la 
dette fiscale serait absorbée par la puissance publique, ou certaines dépenses 
urgentes devraient l’emporter sur le reversement. Or l’État actionnaire et la 
société ne se confondent pas, et la participation publique ne dispense pas, par 
elle-même, du respect des obligations fiscales.88 
C’est pourquoi la personnalité morale doit être lue avec précision. Elle ne 
signifie pas que la société serait un espace juridiquement étanche à toute 
interrogation sur les comportements de ses dirigeants. Elle signifie d’abord 
que l’imputation ordinaire des droits et obligations se fait au niveau de la 
société. Cette autonomie n’exclut toutefois pas les responsabilités 
personnelles prévues par les textes en cas de comportement fautif. La 

 
86 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Loi n° 08/007 du 7 juillet 2008 portant dispositions générales relatives 
à la transformation des entreprises publiques ; décret n° 09/12 du 24 avril 2009 établissant la liste des entreprises publiques 
transformées en sociétés commerciales, établissements publics et services publics. 
87 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Loi n° 08/010 du 7 juillet 2008, art. 3, 4 et 9 ; LUKOMBE 
NGHENDA, Le droit des entreprises publiques, né de la réforme du 7 juillet 2008, Kinshasa, Publications des Facultés de 
Droit des Universités du Congo, 2009. 
88 LUKOMBE NGHENDA, Le droit des entreprises publiques, né de la réforme du 7 juillet 2008, op. cit. 
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distinction des patrimoines doit donc être articulée avec les conditions de 
mise en cause des dirigeants.89 
Il faut donc sortir d’une opposition trop simple entre autonomie et 
transparence. La vraie question n’est pas de savoir s’il faut lever en 
permanence le voile social ; elle est de déterminer dans quels cas précis la 
personnalité morale cesse de jouer son rôle normal pour devenir un écran 
abusif. En matière fiscale, cette interrogation prend une intensité particulière 
parce que la créance concernée ne naît pas d’une relation contractuelle 
incertaine. Elle naît d’un prélèvement légal opéré sur le revenu d’autrui. Cette 
différence change tout. Là où une dette commerciale peut relever du risque 
ordinaire de l’entreprise, la somme retenue au titre de l’IPR porte déjà, dès 
son prélèvement, l’empreinte d’une affectation publique.90 
3. LE SYSTEME DE RETENUE A LA SOURCE EN MATIERE D’IPR : 
L’ENTREPRISE COMME COLLECTEUR LEGAL 
Le contentieux du non-reversement de l’IPR ne peut pas être compris si l’on 
ne revient pas à la nature même de la retenue à la source. Le salarié est bien 
le contribuable économique, puisque c’est son revenu qui supporte la charge 
fiscale. Mais l’employeur est le redevable légal tenu d’opérer la retenue et de 
la reverser. Dans le régime de l’ordonnance-loi n° 69/009, les articles 77, 2°, 
et 78 fondent cette intervention. Ce dédoublement, classique en fiscalité, est 
parfois mal perçu : les retenues ne peuvent être traitées comme des ressources 
disponibles sans tenir compte de l’obligation fiscale. L’entreprise doit en 
assurer le versement au Trésor dans le délai prescrit.91 
Le délai de reversement est donc un délai d’exécution de l’obligation fiscale. 
Il ne suffit pas, à lui seul, à déterminer le régime de propriété des sommes. 
L’expression de « détention précaire » peut éclairer la fonction 
d’intermédiaire, mais ne démontre pas l’existence d’une fiducie légale. Le 
droit fiscal confie à l’employeur une mission de collecte parce qu’il est placé 
au point de versement du revenu. Toute l’efficacité du système tient à cette 
confiance fonctionnelle.92 
À partir de là, le non-reversement change de signification. Il ne s’agit pas 
simplement d’un retard de trésorerie parmi d’autres. Il s’agit d’une rupture 
dans la chaîne de collecte. L’entreprise a déjà amputé le salaire du travailleur 
au profit du fisc. Si elle utilise ensuite cette somme pour payer des 
fournisseurs, éponger une urgence opérationnelle ou compléter sa masse 
salariale et ne respecte pas l’échéance fiscale, elle substitue sa propre 
hiérarchie des priorités à l’obligation légale. Ce déplacement peut être justifié 

 
89 CORNU G., Vocabulaire juridique, Paris, PUF, 2014, v° « personne morale ». 
90 MUANDA N. et KIKUNI K., La responsabilité solidaire fiscale du chef d’entreprise : contribution au droit pénal fiscal 
congolais, op. cit. 
91 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Ordonnance-loi n° 69/009 du 10 février 1969 relative aux impôts 
cédulaires sur les revenus, art. 77, 2°, et 78, dans le régime de l’IPR. 
92 KOLA R., Manuel des questions approfondies de droit fiscal congolais, op. cit. 
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par l’argument de la survie du service, de la paix sociale ou de la continuité 
de la production. Mais du point de vue fiscal, cette justification demeure 
fragile : l’intérêt opérationnel de l’entreprise ne fait pas disparaître la dette 
envers le Trésor. La qualification pénale éventuelle appelle, pour sa part, la 
démonstration des éléments de l’infraction prévue par la loi. 
Le paradoxe est d’autant plus frappant que le prélèvement à la source est 
souvent vanté comme une technique moderne, rapide et sûre de 
recouvrement. Si l’on admet que l’employeur peut arbitrer librement entre le 
reversement de l’IPR et ses propres besoins, l’avantage structurel du système 
s’effondre. L’impôt retenu cesse d’être contemporain du revenu ; il redevient 
dépendant des arbitrages internes de l’entreprise. En d’autres termes, la 
retenue à la source ne vaut que si l’employeur est tenu à une discipline 
beaucoup plus stricte que celle attachée à une dette ordinaire.93 
En théorie, le dispositif est loin d’être vide. En pratique, son efficacité dépend 
moins de la sévérité abstraite des textes que de la capacité à empêcher 
l’utilisation des retenues au mépris de leur échéance de reversement.94 
4. L’IMPUTATION DE LA RESPONSABILITE FISCALE EN DROIT 
CONGOLAIS : LES DIFFICULTES DU NON-REVERSEMENT DE 
L’IMPOT 
À première vue, la réponse juridique paraît simple : puisque l’entreprise du 
portefeuille de l’État est une société commerciale distincte, c’est elle qui doit 
répondre du non-reversement. Cette solution repose sur une logique 
cohérente avec le droit des sociétés. La dette est sociale ; le patrimoine social 
doit en répondre. L’administration fiscale dispose d’instruments de contrôle, 
de redressement et de recouvrement, notamment le droit de communication, 
la taxation d’office et les poursuites prévues par la législation fiscale. Les 
astreintes et les autres pénalités doivent être distinguées des voies 
d’exécution. Dans une vision strictement patrimoniale, il n’y a donc pas de 
difficulté de principe.95 
La participation de l’État au capital ne suffit pas non plus à établir une 
immunité d’exécution. L’article 30 de l’Acte uniforme du 17 octobre 2023 
portant organisation des procédures simplifiées de recouvrement et des voies 
d’exécution vise les personnes morales de droit public. Le statut de société 
commerciale doit donc être distingué de celui d’établissement public, sous 
réserve des règles propres au recouvrement fiscal et à la procédure engagée.96 

 
93 GROSCLAUDE J. et MARCHESSOU P., Droit fiscal général, Paris, Dalloz, 2003. 
94 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Loi n° 004/2003 du 13 mars 2003 portant réforme des procédures 
fiscales, titre IV relatif aux pénalités fiscales. 
95 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Loi n° 004/2003 du 13 mars 2003, titres II et III relatifs au contrôle et 
au recouvrement des impôts. 
96 OHADA, Acte uniforme portant organisation des procédures simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution du 17 
octobre 2023, art. 30, publié au Journal officiel de l’OHADA, numéro spécial du 15 novembre 2023. 
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Le problème apparaît lorsque cette réponse rencontre des obstacles de fait. Si 
une entreprise du portefeuille connaît une sous-capitalisation, des dettes 
croisées, une exploitation déficitaire ou de fortes contraintes institutionnelles, 
le recouvrement peut se heurter à une insolvabilité durable ou à des actifs 
difficilement mobilisables. Ces situations sont envisagées ici comme des 
hypothèses d’analyse ; elles ne constituent pas un bilan empirique des 
entreprises citées. 
C’est à ce moment que la personnalité morale, sans être illégitime en elle-
même, risque de produire un effet pervers : elle devient un écran derrière 
lequel le recouvrement de la créance fiscale demeure incertain. 
Le droit OHADA admet déjà que les dirigeants ne sont pas juridiquement 
invisibles derrière la société. L’article 161 de l’Acte uniforme relatif au droit 
des sociétés commerciales et du groupement d’intérêt économique prévoit 
leur responsabilité envers les tiers pour les fautes commises dans l’exercice 
de leurs fonctions ; l’article 165 concerne leur responsabilité envers la société. 
Ces actions en réparation doivent être distinguées d’un mécanisme fiscal qui 
ferait supporter au dirigeant la dette d’impôt de l’entreprise. L’existence de 
la dette, à elle seule, ne démontre ni une faute personnelle ni les conditions 
de son imputation.97 
La loi n° 004/2003 prévoit également des solidarités fiscales particulières : son 
article 80 met notamment en cause le liquidateur qui omet la notification 
légalement requise lors de la dissolution ou de la liquidation. Cette hypothèse 
ne se confond pas avec une responsabilité générale de tout dirigeant pour 
tout impôt impayé. Elle montre néanmoins que l’autonomie de la personne 
morale n’est pas synonyme d’absence de mécanismes légaux de mise en 
cause personnelle.98 
L’enjeu n’est donc pas de postuler une absence générale de responsabilité 
personnelle, mais de clarifier l’articulation des régimes applicables au non-
reversement. Cette clarification protège à la fois le Trésor et les mandataires. 
L’administration doit pouvoir établir le lien entre un comportement 
personnellement imputable et le préjudice invoqué, tandis que le dirigeant 
doit connaître le fondement et les limites de sa mise en cause. Faute de critères 
suffisamment précis, une responsabilité personnelle peut prendre l’allure 
d’une menace diffuse, politiquement mobilisable, mais juridiquement 
incertaine. Or un bon droit fiscal n’est pas seulement un droit sévère ; c’est 
un droit qui indique à partir de quel seuil le comportement d’un gestionnaire 
devient juridiquement fautif.99 

 
97 OHADA, Acte uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement d’intérêt économique du 30 janvier 
2014, art. 161, 162 et 165. 
98 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Loi n° 004/2003 du 13 mars 2003, art. 80, dans le dispositif relatif aux 
solidarités fiscales. 
99 Pour la problématique doctrinale de la responsabilité des dirigeants, voir DELOT D., La responsabilité fiscale des 
dirigeants d’entreprise, Paris, LGDJ, 2003. Cet ouvrage concerne le droit français. 
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5. VERS UNE RESPONSABILITE FISCALE PLUS COHERENTE : 
MANDATAIRES PUBLICS, GOUVERNANCE FISCALE ET REFORME 
DU DROIT CONGOLAIS 
La première exigence d’une réforme sérieuse est d’éviter les faux remèdes. Il 
ne serait ni juste ni efficace de faire peser automatiquement sur les dirigeants 
toute dette fiscale de leur entreprise. Une telle solution ruinerait l’utilité 
même de la personnalité morale et transformerait la fonction de direction en 
exercice de responsabilité illimitée. 
Encore faut-il définir cette faute. La notion de « faute de gestion fiscale » offre 
une piste qui mérite d’être précisée. Elle pourrait couvrir, à titre principal, 
l’affectation volontaire des retenues à des dépenses étrangères à leur 
destination au mépris de l’échéance fiscale, la dissimulation de 
rémunérations imposables, l’absence répétée de déclaration malgré mise en 
demeure, l’obstruction au contrôle fiscal et l’organisation d’une insolvabilité 
destinée à soustraire la société au recouvrement. Ce n’est pas la simple 
difficulté financière qui doit justifier une mise en cause personnelle, mais un 
comportement fautif imputable au dirigeant. La réforme proposée devrait 
préciser la gravité du manquement, son lien avec le défaut de recouvrement, 
l’étendue de l’obligation mise à sa charge et les voies de contestation. 
Une telle réforme gagnerait à s’appuyer explicitement sur l’environnement 
OHADA. L’article 161 de l’Acte uniforme relatif au droit des sociétés 
commerciales et du groupement d’intérêt économique offre une base à 
l’action individuelle en réparation contre le dirigeant fautif. Il ne transfère pas 
automatiquement la dette fiscale de la société à son mandataire. Un 
mécanisme spécifique de responsabilité fiscale subsidiaire devrait donc être 
expressément défini, préciser son articulation avec les responsabilités 
existantes et garantir une procédure contradictoire. La méconnaissance grave 
des obligations de retenue à la source peut ainsi être discutée au regard de la 
faute de gestion, sans confondre réparation civile, paiement de l’impôt et 
sanction pénale.100 
La gouvernance interne constitue le complément de cette responsabilité. Elle 
devrait permettre de rapprocher, pour chaque période, les rémunérations 
imposables, les retenues calculées, les déclarations déposées et les paiements 
effectués. La séparation des tâches de préparation de la paie, de validation 
fiscale et d’exécution des virements limiterait les arbitrages non documentés. 
Des alertes d’échéance, un historique des validations et des justificatifs de 
paiement accessibles au contrôle interne améliorerait la traçabilité. Ces outils 
numériques doivent accompagner les obligations existantes ; leur efficacité 

 
100 OHADA, Acte uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement d’intérêt économique du 30 janvier 
2014, art. 161 et 162. 
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ne peut être présumée sans évaluation de leur fonctionnement et des 
responsabilités attribuées à chaque intervenant. 
Enfin, la réforme devrait conserver une part d’équité. Les mandataires 
publics peuvent rencontrer des conditions de gestion difficiles : contraintes 
structurelles, impayés publics, tarifications politiques ou missions de service 
mal compensées. Il serait artificiel d’ignorer ces facteurs. Mais leur prise en 
compte ne peut aller jusqu’à justifier l’usage de fonds retenus pour le compte 
du Trésor. 
6. REHABILITER LA LOGIQUE DE LA RETENUE A LA SOURCE : LA 
COHERENCE ATTENDUE ENTRE L’ÉTAT ACTIONNAIRE, L’ÉTAT 
FISCAL ET LA PERSONNE MORALE 
Au fond, la question du non-reversement de l’IPR par les entreprises du 
portefeuille révèle un problème plus large que celui de la technique fiscale. 
Elle met en lumière une possible contradiction de l’État avec lui-même. L’État 
transforme ses entreprises pour leur donner une autonomie conforme au 
droit des sociétés et aux standards OHADA ; dans le même temps, il doit 
préserver la cohérence de son système de prélèvement obligatoire. Lorsque 
ces entreprises prélèvent l’impôt sur les salaires puis ne le reversent pas à 
l’échéance, la réforme économique et l’exigence fiscale entrent en collision. Le 
désordre qui en résulte n’est pas seulement comptable ; il est institutionnel. 
Il faut donc réhabiliter la logique première de la retenue à la source. Cette 
logique n’est pas punitive ; elle est organisationnelle. Elle repose sur l’idée 
qu’un intermédiaire légalement désigné n’a pas vocation à arbitrer la 
destination des fonds qu’il prélève. Plus simplement encore : celui qui retient 
pour autrui ne peut pas décider seul de différer le transfert. 
7. CONCLUSION 
L’étude de la responsabilité fiscale des entreprises du portefeuille de l’État 
dans le système de retenue à la source en République démocratique du Congo 
conduit à une conclusion assez nette. L’autonomie patrimoniale, renforcée 
par les réformes de 2008 et organisée par le droit OHADA, demeure un acquis 
indispensable de l’organisation économique moderne. Elle permet la 
distinction des patrimoines, la lisibilité de la gestion et l’imputation ordinaire 
des obligations à la société elle-même. Mais cet acquis perd sa légitimité 
pratique lorsqu’il devient le support d’une irresponsabilité de fait face à des 
sommes retenues pour le compte du Trésor. 
La difficulté centrale ne tient donc pas à l’existence de la personnalité morale, 
mais à l’articulation des mécanismes qui permettent de traiter une faute de 
gestion fiscale. La responsabilité civile des dirigeants et les solidarités 
particulières prévues par la législation ne sauraient être ignorées ; elles ne 
dispensent pas de préciser les conditions d’une éventuelle responsabilité 
fiscale subsidiaire. La réforme défendue ici repose sur la responsabilité 
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principale de la société, la mise en cause encadrée du mandataire en cas de 
faute caractérisée, la définition des comportements concernés, les garanties 
procédurales, le renforcement de la gouvernance fiscale et l’outillage 
numérique du contrôle. La transition de l’IPR vers l’IRPP renouvelle le cadre 
de cette réflexion sans supprimer la question du reversement des retenues. 
En définitive, la question posée par l’IPR dépasse le seul contentieux du 
reversement. Elle renvoie à la qualité de l’État de droit financier en RDC. Un 
État ne peut pas durablement exiger du contribuable ordinaire une discipline 
qu’il tolère imparfaitement dans ses propres satellites économiques. 
Redonner au système de retenue à la source sa cohérence, c’est donc, en un 
sens très concret, restaurer la continuité entre l’État législateur, l’État 
actionnaire et l’État percepteur. C’est aussi rappeler qu’en matière de finances 
publiques, la modernité juridique n’a de valeur que si elle s’accompagne 
d’une responsabilité effective.  
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